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Notice relative aux concours de RECRUTEMENT D’ATTACHÉS D’ADMINISTRATION DE L’ETAT RELEVANT DES SERVICES DU CONSEIL D’ETAT ET DE LA COUR NATIONALE DU DROIT D’ASILE 
AU TITRE DE L’ANNÉE 2020
Le concours externe et le concours interne de recrutement d’attachés d’administration de l’Etat relevant des services du Conseil d’Etat et de la Cour nationale du droit d’asile sont ouverts au titre de l’année 2020 en application des articles 8 et 9 du décret n° 2011-1317 du 17 octobre 2011 modifié portant statut particulier du corps interministériel des attachés d’administration de l’Etat.
Le nombre de postes offerts aux concours au titre de l’année 2020 est fixé à 30, répartis comme suit : 

· 15 postes pour le concours externe,

· 15 postes pour le concours interne.

La composition du jury commun aux deux concours est fixée par un arrêté du vice-président du Conseil d’Etat publié au Journal officiel de la République française.

L’ensemble de la documentation et des textes régissant ces concours est disponible sur le site internet du Conseil d’Etat à l’adresse suivante : Le Conseil d'État : Devenir agent au Conseil d'État et à la Cour nationale du droit d'asile.

A- Conditions generales requises pour concourir.

1) Nationalité française.

Conformément aux dispositions de l’article 5 bis de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires et compte tenu de l’affectation de l’ensemble des lauréats à la Cour nationale du droit d’asile en qualité de rapporteur, ces concours sont réservés aux seuls candidats de nationalité française. Les ressortissants des Etats de l’Union européenne ne peuvent donc pas concourir, sauf à avoir également la nationalité française. Pour les candidats en cours d’acquisition de la nationalité française, celle-ci doit être acquise au plus tard à la date de la première épreuve écrite.

2) Droits civiques et condamnations.

Vous devez jouir de vos droits civiques : aucune inscription incompatible avec les fonctions proposées ne doit figurer au bulletin n° 2 du casier judiciaire.
3) Service national.

Vous devez être en situation régulière au regard du code du service national et être en mesure de le prouver, par exemple :

- si vous êtes un homme né avant le 31 décembre 1978, vous devez avoir effectué votre service national ou avoir été régulièrement exempté, dispensé, réformé ou ajourné en fournissant une attestation des services accomplis ou un état signalétique des services ou un certificat d’exemption ou de réforme ;

- avant l’âge de vingt-cinq ans, vous devez respecter deux obligations : le recensement et la participation à la journée de défense et citoyenneté (anciennement journée d’appel de préparation à la défense). Vous devez donc fournir une copie du document officiel qui vous a été remis par les autorités militaires.

4) Aptitude physique à l’exercice des fonctions.

Seuls les candidats admissibles aux épreuves orales devront fournir un certificat médical émanant impérativement d’un médecin agréé par le Préfet de leur département (liste disponible sur le site internet des agences régionales de santé ou des directions départementales de la cohésion sociale ou des préfectures) attestant qu’ils remplissent les conditions d’aptitude physique exigées pour l’exercice des fonctions d’attaché d’administration de l’Etat.
B- Conditions particulières requises pour être candidat aux concours.
1) Au concours externe :

Etre titulaire d’une licence ou d’un autre titre ou diplôme classé au moins au niveau II ou d’une qualification reconnue comme équivalente à l’un de ces titres ou diplômes, dans les conditions fixées par le décret n° 2007-196 du 13 février 2007 relatif aux équivalences de diplômes requises pour se présenter aux concours d'accès aux corps et cadres d'emplois de la fonction publique.
2) Au concours interne :

Le concours est ouvert aux fonctionnaires et agents de l’Etat, des collectivités territoriales et des établissements publics qui en dépendent, y compris ceux visés à l’article 2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière, militaires et magistrats. Il est aussi ouvert aux candidats en fonction dans une organisation internationale intergouvernementale.

Les candidats mentionnés à l’alinéa précédent doivent justifier au 1er janvier 2020 de quatre années au moins de services publics.

Le concours interne est également ouvert aux candidats justifiant de quatre ans de services auprès d’une administration, un organisme ou un établissement mentionnés au troisième alinéa du 2° de l’article 19 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 susvisée, dans les conditions fixées par cet alinéa.

3) Condition d’âge.

Aucune condition d’âge n’est requise pour se présenter aux concours.

C- Epreuves des concours

Un arrêté conjoint de la garde des sceaux, ministre de la justice, et du ministre de la réforme de l’Etat, de la décentralisation et de la fonction publique en date du 25 avril 2018, publié au Journal officiel de la République française du 3 mai 2018, fixe le programme des concours.

Le concours externe comporte deux épreuves écrites d’admissibilité et deux épreuves orales d’admission.

Le concours interne comporte une épreuve écrite d’admissibilité et une épreuve orale d’admission ainsi qu’une épreuve facultative.

1) Epreuves écrites d’admissibilité :


Au concours externe : 

a) Une composition sur un sujet d’ordre général portant sur la place des pouvoirs publics et leur rôle dans les grands domaines de l’intervention publique (société, économie, emploi, santé, questions migratoires, relations extérieures…) permettant d’évaluer l’ouverture d’esprit des candidats, leur aptitude à l’analyse et au questionnement ainsi que leur capacité à se projeter dans leur futur environnement professionnel (durée : quatre heures ; coefficient 3) ;
b)  Une épreuve composée de deux séries de deux questions à réponse courte. La première série de deux questions porte sur le droit des étrangers et de l’asile, les relations internationales ou le droit international public. La seconde série de deux questions porte sur 

des éléments essentiels du droit public, des questions européennes, de la gestion des ressources humaines ou des finances publiques. Pour cette épreuve, les questions de la première série sont notées sur vingt points chacune et les questions de la seconde série sur dix points chacune. Chaque question peut être accompagnée d’un ou plusieurs documents en rapport avec la question posée qui n’excèdent pas une page au total (durée : deux heures ; coefficient 3) ;


Au concours interne :
Une rédaction, à partir d’un dossier relatif aux questions relevant des missions du Conseil d’Etat et de la Cour nationale du droit d’asile, d’une note permettant de vérifier les qualités de rédaction, d’analyse et de synthèse du candidat ainsi que son aptitude à dégager des solutions appropriées. Pour cette épreuve, le dossier documentaire ne peut excéder 25 pages (durée : quatre heures ; coefficient 3).

2) Epreuves orales d’admission : 


Au concours externe : 

a) Un entretien avec le jury, visant à évaluer les qualités personnelles du candidat, son potentiel, son comportement face à une situation concrète, le cas échéant sous forme d’une mise en situation. L’entretien débute par une présentation par le candidat de son parcours et de sa motivation. En vue de l’épreuve d’entretien, le candidat admissible adresse une fiche individuelle de renseignements au service organisateur du concours avant le début des épreuves d’admission au plus tard à une date fixée par le service. La fiche individuelle de renseignements est disponible sur le site internet du Conseil d’Etat à l’adresse suivante : Le Conseil d'État : Devenir agent au Conseil d'État et à la Cour nationale du droit d'asile (durée : 25 minutes, dont 5 minutes au plus de présentation par le candidat ; coefficient 4).
b) Une épreuve en langue anglaise consistant en un entretien à partir d’un texte court tiré au sort (durée : 15 minutes précédées de 15 minutes de préparation ; coefficient 2).


Au concours interne :

a) Un entretien avec le jury visant à apprécier les aptitudes du candidat, sa motivation et sa capacité à s’adapter aux fonctions qui peuvent être dévolues à un attaché relevant des services du Conseil d’Etat et de la Cour nationale du droit d’asile ainsi qu’à reconnaître les acquis de son expérience professionnelle. Pour conduire cet entretien qui a pour point de départ un exposé du candidat sur son expérience professionnelle, le jury dispose du dossier constitué par le candidat en vue de la reconnaissance des acquis de l’expérience professionnelle. Au cours de cet entretien, le candidat est également interrogé sur la place du Conseil d’Etat et de la Cour nationale du droit d’asile dans les grands domaines de l’intervention publique ainsi que sur des questions relatives aux connaissances administratives générales (durée : 25 minutes, dont 5 minutes au plus de présentation par le candidat ; coefficient 4).
En vue de l’épreuve orale d’admission, le candidat admissible remplit un dossier de reconnaissance des acquis de l’expérience professionnelle, comportant les rubriques mentionnées en annexe de l’arrêté du 25 avril 2018, qu’il adresse au service organisateur du concours avant le début des épreuves d’admission au plus tard à une date fixée par le service.

Pour cette épreuve, seul l’entretien avec le jury donne lieu à notation. Le dossier de reconnaissance des acquis de l’expérience professionnelle n’est pas noté.

Le dossier de reconnaissance des acquis de l’expérience professionnelle ainsi qu’un guide d’aide en vue de le compléter sont disponibles sur le site internet du Conseil d’Etat à l’adresse suivante : Le Conseil d'État : Devenir agent au Conseil d'État et à la Cour nationale du droit d'asile 
Le dossier est transmis au jury par le service gestionnaire du concours après l’établissement de la liste d’admissibilité.
b) Epreuve facultative : 

Une épreuve orale en langue anglaise consistant en un entretien à partir d’un texte court tiré au sort. Seuls les points au-dessus de 10 sont pris en compte. Les points supplémentaires obtenus sont ajoutés au total des points obtenus aux épreuves obligatoires, en vue de l’établissement de la liste d’admission (durée : 15 minutes précédées de 15 minutes de préparation ; coefficient 2).

D- Modalités et delais d’inscription

1) De préférence, inscription par voie électronique :

Les modules d’inscription en ligne sont accessibles du mardi 17 décembre 2019, à partir de 10 h (heure de Paris), au mardi 21 janvier 2020 à 23 h 59 (heure de Paris), délai de rigueur, sur le site internet du Conseil d’Etat, à l’adresse suivante : Le Conseil d'État : Devenir agent au Conseil d'État et à la Cour nationale du droit d'asile.

Pour faciliter leur inscription, les candidats peuvent consulter le document d’aide à l’inscription également mis en ligne.

En cas d’impossibilité de télétransmettre les pièces justifiant la recevabilité de la candidature, celles-ci pourront être envoyées, obligatoirement par pli recommandé avec accusé de réception, accompagnées d’une impression du formulaire de candidature électronique validé en ligne, au Conseil d’Etat, Direction des ressources humaines, Bureau des recrutements/Concours externe ou interne attachés 2019, 1 place du Palais-Royal, 75100 Paris Cedex 01, au plus tard le mardi 21 janvier 2020, le cachet de la poste faisant foi.

Dans les deux cas, l’inscription au concours ne sera effective qu’après réception dans les délais impartis des pièces demandées. Aucune pièce complémentaire transmise par le candidat après cette même date (le cachet de la poste ou la date de téléversement faisant foi) ne sera prise en compte.

Les candidats définitivement inscrits recevront par courrier électronique une attestation d’inscription comprenant les données saisies, la date, l’heure et un numéro d’inscription, ainsi qu’un numéro de certificat permettant de consulter son dossier en ligne.

Attention : l’attestation d’inscription ne vaut pas admission à concourir.

A noter : pour les candidats du concours attaché interne qui souhaiteraient modifier leur choix quant à leur participation à l’épreuve facultative de langue, il leur appartient d’envoyer un courriel à l’adresse bureau-recrutements@conseil-etat.fr au plus tard le mardi 21 janvier 2020 à 23 h 59 (heure de Paris). Le service gestionnaire du concours complètera alors le dossier de candidature.

Rappel : seule la dernière manifestation de volonté concernant l’épreuve facultative d’anglais sera prise en compte.

1.1)  Consultation d’inscription par voie électronique, ajout d’une pièce justificative ou son remplacement. 

Pour consulter son dossier électronique, ajouter une pièce justificative ou la remplacer, le candidat se connecte à l’aide du lien disponible sur la page dédiée du site Internet du Conseil d’Etat, muni de ses numéros d’inscription et de certificat qu’il renseigne comme suit pour l’exemple :
[image: image1.png]SUIVI DE VOTRE DOSSIER DE CANDIDATURE AUX CONCOURS ET EXAMENS
DU CONSEIL D'ETAT

Pour consulter et r er votre dossier de candidature

Veuillez indiquer vos références

- Votre numéro dinscription

- Votre numéro de certficat

Déconnexion Certificat oubl 5





[image: image2]2) A défaut, inscription par voie postale sur formulaire papier :

Le formulaire papier d’inscription est imprimable sur le site internet du Conseil d’Etat, Le Conseil d'État : Devenir agent au Conseil d'État et à la Cour nationale du droit d'asile.

Ce document pourra également être demandé par courrier, jusqu’au vendredi 10 janvier 2020 inclus, à l’adresse suivante : Conseil d’Etat - Direction des ressources humaines - Bureau des recrutements/Concours externe ou interne attachés 2019, 1 place du Palais-Royal, 75100 Paris Cedex 01 (une enveloppe timbrée au tarif en vigueur pour un envoi simple d’un poids de 20 grammes, libellée aux nom, prénom et adresse du candidat, sera impérativement jointe pour la réponse).

Pour être admis à concourir, le candidat devra renvoyer au plus tard le mardi 21 janvier 2020, le cachet de la poste faisant foi, à la même adresse postale, par pli recommandé avec accusé de réception, le formulaire d’inscription dûment rempli et signé ainsi que la totalité des justificatifs demandés. Aucune pièce complémentaire transmise par le candidat après cette même date (le cachet de la poste faisant foi) ne sera prise en compte.

Seuls les dossiers complets seront acceptés.

E- Composition du dossier de candidature

Le dossier de candidature est composé des pièces suivantes :

1) Le formulaire d’inscription électronique complété et validé en ligne ou le formulaire papier pour l’inscription par voie postale.

2) Les pièces justificatives de recevabilité obligatoires suivantes (télétransmises lors de la procédure électronique ou à envoyer sous pli recommandé avec accusé de réception pour les inscriptions par voie postale sur formulaire papier ou en cas d’impossibilité de télétransmission lors de la procédure en ligne) :
· pour tous les candidats : la copie recto-verso de la carte nationale d’identité ou du passeport, en cours de validité ;

· pour les candidats au concours externe : la copie du titre ou du diplôme le plus élevé obtenu ou une attestation de réussite dûment authentifiée (aucun relevé de notes ne sera pris en compte) ;
· pour les candidats au concours interne :
· pour les fonctionnaires, un état des services établi par la direction du personnel, indiquant clairement le grade, la durée totale des services publics au 1er janvier 2020, l’affectation ; 

· pour les autres agents publics, tous documents permettant de se prononcer sur la recevabilité (état des services, contrats, niveau de rémunération…) ;
· pour les seuls candidats qui ne se sont pas inscrits par voie électronique et qui n’auront pas fourni d’adresse électronique valide sur le formulaire papier permettant de recevoir leur(s) convocation(s) : deux enveloppes autocollantes, au format 160 x 230 mm, affranchies au tarif en vigueur pour un pli recommandé avec accusé de réception d’un poids de 20 gr, libellées au recto à l’adresse du candidat. Chacune des deux enveloppes devra obligatoirement contenir un bordereau d’envoi de lettre recommandé avec AR. La case destinataire de ce bordereau sera libellée aux nom et adresse du candidat et la case expéditeur sera ainsi libellée : Conseil d’Etat, Direction des ressources humaines, Bureau des recrutements/Concours externe ou interne attachés 2020, 1 place du Palais Royal, 75100 Paris Cedex 01.
A noter : les personnes en situation de handicap peuvent bénéficier de dérogations aux règles normales de déroulement des concours afin, notamment, d’adapter la durée et le fractionnement des épreuves à leurs moyens physiques ou de leur apporter les aides humaines et techniques nécessaires précisées par eux au moment de leur inscription.

Les personnes qui souhaitent bénéficier de ces aménagements doivent signaler leur situation lors de l’inscription au concours dans la rubrique prévue à cet effet. Un certificat délivré par un médecin agréé de l’administration précisant les aménagements d’épreuves nécessaires doit être ajouté par le candidat à son dossier d’inscription dans les plus brefs délais et au plus tard le mardi 21 janvier 2020. La liste des médecins agréés, établie dans chaque département, est disponible auprès de l’agence régionale de santé, de la direction départementale de la cohésion sociale ou de la préfecture.
Les pièces suivantes seront demandées uniquement aux candidats déclarés admissibles

Les candidats admissibles devront impérativement remettre les documents suivants à une date indiquée dans la rubrique dédiée du site internet du Conseil d’Etat :

-
pour le concours externe : une fiche individuelle de renseignements dûment complétée et une photo d’identité mentionnant les nom et prénom du candidat qui devront être transmises au service organisateur ;
-
pour le concours interne : un dossier de reconnaissance des acquis de l’expérience professionnelle dûment complété et une photo d’identité mentionnant les nom et prénom du candidat qui devront être transmises au service organisateur ;

de préférence par courrier électronique à l’adresse : bureau-recrutements@conseil-etat.fr ou, à défaut, par voie postale (le cachet de la poste faisant foi) à l’adresse suivante : Conseil d’Etat - DRH - Bureau des recrutements - Concours externe ou interne attachés 2020 - 1 place du Palais Royal - 75100 Paris cedex 01.
Les autres pièces devront être transmises en même temps et par les mêmes moyens ou au plus tard avant le passage de la première épreuve orale du candidat concerné :

· pour les candidats non fonctionnaires ou agents publics : la justification de leur position au regard du code du service national ;

· pour les candidats ayant la qualité de fonctionnaire, magistrat ou militaire : le premier arrêté de nomination dans un service public, l’arrêté de titularisation et le dernier arrêté portant avancement d’échelon ;

· pour les candidats n’appartenant à aucune administration ou service public : un certificat médical émanant d’un médecin agréé (liste disponible sur le site internet des agences régionales de santé ou des directions départementales de la cohésion sociale ou des préfectures) attestant qu’ils remplissent les conditions d’aptitude physique exigées pour l’exercice des fonctions d’attaché d’administration de l’Etat.

Attention : les documents transmis ou déposés hors délai ne pourront être pris en considération.
Les candidats admissibles résidant dans l'une des collectivités mentionnées à l'article 72-3 de la Constitution (Guadeloupe, Guyane, Martinique, La Réunion, Mayotte, Saint-Barthélemy, Saint-Martin, Saint-Pierre-et-Miquelon, îles Wallis et Futuna, Polynésie française, Nouvelle-Calédonie) ou à l'étranger, en situation de handicap, les femmes en état de grossesse ainsi que les personnes dont l'état de santé le nécessite bénéficient, à leur demande, du recours à la visioconférence, dans les conditions prévues par l’arrêté du 22 décembre 2017 fixant les conditions de recours à la visioconférence pour l’organisation des voies d’accès à la fonction publique de l’Etat. Les candidats en situation de handicap, les femmes en état de grossesse ainsi que les personnes dont l'état de santé rend nécessaire le recours à la visioconférence doivent produire auprès du même service, dans les meilleurs délais et au plus tard dix jours avant le début des épreuves orales, un certificat médical délivré par un médecin agréé et comportant la mention de l'aménagement relatif à la visioconférence. L'absence de transmission du certificat médical dans les délais impartis rend la demande irrecevable.
F- Date des épreuves écrites et orales - Convocations aux épreuves

Les épreuves écrites d’admissibilité auront lieu à la Maison des Examens, à Arcueil (Val de Marne), le vendredi 28 février 2020.

Les candidats recevront leur convocation par messagerie électronique (sauf pour ceux inscrits sur formulaire papier transmis par voie postale et n’ayant pas fourni d’adresse électronique, cf. D-2).

Les candidats déclarés admissibles recevront une convocation, suivant les mêmes modalités, aux épreuves orales d’admission qui auront lieu au Conseil d’Etat à partir du lundi 20 avril 2020.

Les frais de déplacement et d'hébergement sont dans tous les cas à la charge des candidats.

Le défaut de réception de la convocation n’engage en aucune façon la responsabilité de l’administration. Le site Internet du Conseil d’Etat (Le Conseil d'État : Devenir agent au Conseil d'État et à la Cour nationale du droit d'asile) informera les candidats de la date d’envoi des convocations.

G- Résultats et affectation

Les listes des candidats admissibles et admis seront affichées au Conseil d’Etat.

Les listes des candidats déclarés admissibles à l’issue des épreuves écrites, puis déclarés admis à l’issue des épreuves orales, seront également disponibles sur le site Internet du Conseil d’Etat (Le Conseil d'État : Devenir agent au Conseil d'État et à la Cour nationale du droit d'asile). 
Les candidats recevront leurs notes après la publication des listes d’admission.

Aucun résultat ne sera communiqué par téléphone.

Les lauréats seront nommés au 15 juin 2020 en qualité de rapporteur à la Cour nationale du droit d’asile et effectueront, en tant que de besoin, une formation d’adaptation au poste de travail conformément à l’article 1er du décret du 15 octobre 2007.
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